
A BOURGES, 
UNE QUARANTAINE DE RÉFUGIÉS

SONT A LA RUE
sans hébergement, sans repas. 

La loi oblige l’État à l’accueil inconditionnel de
toute personne en situation de détresse et à

l’accès à un hébergement d’urgence 
(Art. L.345-2-2 du CASF)

La préfecture du Cher ne respecte pas la loi, 
la mairie de Bourges ne prend pas d’initiative.

APPEL A RASSEMBLEMENT
tous les mardis midi entre 12h et 14h 

rond point André Malraux 
(Maison de la Culture).

Face aux carences de la préfecture, des Berruyers
se sont organisés afin de loger et nourrir des

hommes, des femmes, des enfants en danger.
Cette situation ne peut pas durer !

AGISSONS POUR LEURS DROITS
EXIGEONS DE LA PRÉFECTURE QU’ELLE

APPLIQUE LA LOI
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Le Codac : Collectif on dort au chaud Le Codac : Collectif on dort au chaud


